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Loi de l’assistance publique

SECTION I

DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES

1. Pour les fins de la présente loi, à 
moins que le contexte n’indique un sens 
différent, les expressions suivantes dési­
gnent:

a ) « ministre » : le ministre de la santé 
ou le ministre de la famille et du bien-être 
social, selon la juridiction qui leur est attri­
buée respectivement par l’article 2;

b) « assistance publique » : toute aide 
apportée aux personnes nécessiteuses;

c) « personne nécessiteuse » : toute per­
sonne, y compris ses dépendants, domici­
liée dans la province de Québec et qui est 
dans un état d’indigence au sens du para­
graphe d ;

d ) « état d’indigence »: l’état d’une per­
sonne qui ne peut subvenir, ni directement, 
ni indirectement, à son entretien, d’une 
façon temporaire ou définitive, par elle- 
même ou par des personnes tenues de lui 
fournir des aliments ou des soins ;

e) « institution d’assistance » ou « insti­
tution d’assistance publique »: toute ins­
titution ou organisme de bienfaisance qui, 
gratuitement, reçoit, garde, soigne, hospi­
talise ou assiste des personnes nécessi­
teuses et qui est reconnue comme telle par 
le lieutenant-gouverneur en conseil; ces 
mots comprennent également tout orga­
nisme gouvernemental désigné par le mi­
nistre et toute corporation municipale lo­
cale qui peuvent effectuer des versements 
d’assistance en conformité des dispositions 
de la présente loi et des règlements;
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f ) « hospitalisation » : la réception, la 
garde, les soins et l’entretien d’une per­
sonne nécessiteuse, soit dans un hôpital 
ou un sanatorium, soit dans toute autre 
institution d’assistance publique; cette ex­
pression s’entend également de l’assistance 
accordée à une personne nécessiteuse;

g) « service de l’assistance publique » : 
quant au ministère de la santé, le service 
de l’assistance publique de Québec, et, 
quant au ministère de la famille et du 
bien-être social, la Commission des alloca­
tions sociales du Québec et les services 
d’assistance sociale relevant de ce minis­
tère;

h) « règlements » : les règlements adop­
tés en vertu de la présente loi. S. R. 1941, 
ch. 187, a. 3; 10 Geo. VI, c. 22, a. 26; 5-6 
Eliz. II, c. 8, a. 1; 7-8 Eliz. II, c. 27, a. 9;
8- 9 Eliz. II, c. 73, a. 2; 9-10 Eliz. Il, c. 8, 
a. 86; 9-10 Eliz. II, c. 35, a. 7.

SECTION II

DU SERVICE DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE

2 . Le ministre de la santé est chargé 
de l’application et de l’exécution de la 
présente loi dans les matières relevant du 
domaine des hôpitaux et des sanatoriums.

Le ministre de la famille et du bien-être 
social est chargé de cette application et de 
cette exécution dans les matières suivan­
tes: les orphelinats, les crèches et garderies 
d’enfants, le placement des enfants aban­
donnés, l’adoption, l’assistance aux per­
sonnes nécessiteuses, les institutions pour 
soins spéciaux, les hospices et les autres 
institutions d’assistance publique au sens 
de la présente loi, sauf les dispositions de 
l’alinéa précédent.

L’application et l’exécution de cette loi 
ont lieu par l’entremise du service de l’as­
sistance publique relevant du ministère de 
la santé ou, selon le cas, du service de 
l ’assistance publique relevant du ministère 
de la famille et du bien-être social. S. R. 
1941, c. 187, a. 4; 8-9 Eliz. II, c. 73, a. 3;
9-10 Eliz. II, c. 35, a. 7.

3 . 1. Les devoirs et pouvoirs du service 
de l’assistance publique sont les suivants:

a ) Mise à exécution des prescriptions de 
la présente loi en vue d’aider aux oeuvres 
d’assistance publique;
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b) Coopération intime et effective, con­
jointement aves les oeuvres d’assistance 
publique, au soulagement des personnes 
nécessiteuses;

c) Examen des demandes de subven­
tions par les institutions d’assistance;

d ) Distribution et surveillance de l’em­
ploi des subventions en deniers ou d’aides 
quelconques, accordées par le lieutenant- 
gouverneur en conseil aux institutions re­
connues d’assistance publique;

e) Adoption des mesures nécessaires 
pour obtenir la déportation et le rapatrie­
ment des émigrés susceptibles d’être dépor­
tés en vertu de la Loi sur l’immigration 
(S. R. C. 1952, chap. 325).

2. Le service de l’assistance publique 
exerce toutes autres fonctions qui lui sont 
assignées par le lieutenant-gouverneur en 
conseil.

Le service de l’assistance publique em­
ploie son activité au développement de 
toute oeuvre d’assistance des indigents.
S. R. 1941, c. 187, a. 5; 8-9 Eliz. II, c. 73, 
a. 5.

SECTION III

DES INSTITUTIONS D'ASSISTANCE PUBLIQUE

4. Toute institution qui désire béné­
ficier des privilèges conférés par la pré­
sente loi aux institutions d’assistance pu­
blique doit être reconnue comme telle par 
le lieutenant-gouverneur en conseil.

Une liste des institutions ainsi reconnues 
comme institutions d’assistance publique 
est publiée chaque année dans la G azette  
officielle de Québec. S. R. 1941, c. 187, a. 6;
8-9 Eliz. II, c. 73, a. 5.

5. La reconnaissance d’une institution 
d’assistance publique en vertu de la pré­
sente loi ne s’étend pas à un agrandisse­
ment commencé après le 20 février 1939, à 
moins que le projet d’agrandissement n’ait 
été, préalablement à son exécution, ap­
prouvé, sur la recommandation du minis­
tre, par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Telle reconnaissance, quant à un agran­
dissement commencé ou effectué entre le 
1er septembre 1936 et le 20 février 1939, 
est subordonnée à l’approbation de cet 
agrandissement par le lieutenant-gouver­
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neur en conseil, sur la recommandation du 
ministre. S. R. 1941, c. 187, a. 7; 8-9 Eliz. 
II, c. 73, a. 6.

6 . La demande à cette fin est faite au 
service de l’assistance publique. S. R. 1941, 
c. 187, a. 8.

7 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil, 
sur recommandation du service de l’assis­
tance publique, détermine quelles institu­
tions de charité ou autres doivent figurer 
sur la liste des institutions reconnues d’as­
sistance publique. S. R. 1941, c. 187, a. 9.

8 . Le service de l’assistance publique 
doit, afin de se renseigner avant de donner 
sa recommandation, faire enquête sur les 
mérites de l’oeuvre, son but, sa nature, 
sa fin et sa manière de disposer des octrois 
reçus. S. R. 1941, c. 187, a. 10.

9 . Toute institution d’assistance pu­
blique qui désire être reconnue comme telle 
aux termes de l’article 4 de la présente loi 
et qui bénéficie ou désire bénéficier des 
privilèges conférés par la présente loi, doit, 
sur demande, fournir au service de l’assis­
tance publique tous les renseignements que 
ce dernier croit utile de connaître pour 
s’éclairer sur la situation existante de telle 
institution. À défaut de fournir tels ren­
seignements, toute demande d’aide ou de 
renouvellement de l’aide est refusée. S. R. 
1941, c. 187, a. 11; 8-9 Eliz. II, c. 73, a. 7.

1 0 . Toute institution d’assistance pu­
blique qui désire bénéficier ou qui bénéficie 
déjà des privilèges accordés en vertu de la 
présente loi, doit permettre, en temps 
ordinaire, le libre accès, au ministre ou à 
toute autre personne spécialement autori­
sée par lui en vertu de la présente loi, du 
local affecté aux personnes nécessiteuses.
S. R. 1941, c. 187, a. 12; 8-9 Eliz. II, c. 73, 
a. 8.

1 1 . Tout octroi ou aide quelconque 
accordé par le service de l’assistance publi­
que à une institution d’assistance doit être 
appliqué en entier au soutien ou à l’hospi­
talisation des personnes nécessiteuses, et 
ne peut, de quelque façon que ce soit, être
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détourné de sa destination. S. R. 1941, 
c. 187, a. 13; 8-9 Eliz. II, c. 73, a. 9.

1 2 .  Tous les deniers, de même que 
toute aide quelconque attribués, en vertu 
de la présente loi, par les municipalités de 
cité, de ville, de comté, ou locales, ou pro­
venant d’une source quelconque, au service 
de l’assistance publique, doivent être ap­
pliqués en totalité aux oeuvres d’assis­
tance publique affectées au soulagement 
des personnes nécessiteuses. S. R. 1941, 
c. 187, a. 14; 8-9 Eliz. II, c. 73, a. 10.

13. S’il est établi à la satisfaction du 
ministre qu’une personne nécessiteuse ve­
nant d’un territoire non organisé en muni­
cipalité doit être hospitalisée ou assistée, 
le service de l’assistance publique peut, sur 
les deniers mis à sa disposition, payer 
toute somme qu’il juge nécessaire en sus 
de la contribution proportionnelle mise à 
sa charge aux termes de l’article 34 de la 
présente loi. S. R. 1941, c. 187, a. 16; 6-7 
Eliz. II, c. 9, a. 1; 8-9 Eliz. II, c. 73, a. 12.

1 4 .  Sous réserve des dispositions des 
articles 13, 15 et 40, l’aide accordée par 
le gouvernement ne peut, dans aucun cas, 
excéder la contribution proportionnelle 
mise à sa charge par l’article 34. S. R. 1941, 
c. 187, a. 17; 6-7 Eliz. II, c. 9, a. 2; 8-9 
Eliz. II, c. 73, a. 13.

15. Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut autoriser le ministre à aider, de 
la façon qu’il le juge à propos, les oeuvres 
d’assistance publique de la province quand 
il est établi, à la satisfaction du ministre, 
qu’il y a urgence et nécessité absolue. S. R. 
1941, c. 187, a. 18; 6-7 Eliz. II, c. 9, a. 3.

16. 1. Le lieutenant-gouverneur en 
conseil peut, sur recommandation du ser­
vice de l’assistance publique, chaque année 
ou toutes les fois qu’il le juge nécessaire, 
établir les taux de l’assistance qui peut être 
accordée au bénéfice des personnes néces­
siteuses.

2. Il peut également faire tous règle­
ments pour la mise à exécution des dispo­
sitions de la présente loi.

Dans l’application de ces règlements, 
comme dans le fonctionnement de la pré­
sente loi, lorsqu’il s’agit de communautés
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religieuses catholiques, rien ne peut préju­
dicier aux droits de l’évêque sur ces com­
munautés, ni à leurs intérêts religieux, 
moraux et disciplinaires. S. R. 1941, 
c. 187, a. 20; 8-9 Eliz. II, c. 73, a. 14.

1 7 . Depuis le 15 mars 1924, tout con­
tra t fait avec une institution de charité 
dirigée par une communauté religieuse ca­
tholique romaine, doit recevoir l’approba­
tion de l’Ordinaire du diocèse dans lequel 
est située cette communauté. S. R. 1941, 
c. 187, a. 21.

SECTION IV

DES PERSONNES NÉCESSITEUSES DONT 
L’ENTRETIEN EST AUX FRAIS DE LA 

PROVINCE, DES MUNICIPALITÉS ET DES 
INSTITUTIONS D’ASSISTANCE PUBLIQUE

§ 1.— D e  leur a d m iss io n

18 . Peuvent être admises dans les ins­
titutions d’assistance publique aux frais du 
gouvernement, des municipalités et des 
institutions d’assistance publique, les per­
sonnes nécessiteuses qui fournissent aux 
autorités d’une institution d’assistance pu­
blique dans laquelle elles sont recueillies 
la preuve de leur état d’indigence, confor­
mément aux dispositions de la présente loi, 
ainsi que la preuve de l’incapacité des 
personnes tenues de leur fournir des ali­
ments ou des soins. S. R. 1941, c. 187, 
a. 22; 8-9 Eliz. II, c. 73, a. 16.

1 9 . Nulle institution d’assistance pu­
blique ne peut recevoir une personne né­
cessiteuse aux frais du gouvernement et 
des municipalités s’il n’est remis aux auto­
rités de telle institution:

1° Une demande d’admission signée de­
vant deux témoins par la personne néces­
siteuse ou un de ses parents, amis ou 
protecteurs, comprenant le nom, les pré­
noms, l’occupation, l’âge et le domicile de 
la personne nécessiteuse, rédigée confor­
mément aux règlements;

2° Un certificat suivant la formule 
prescrite par les règlements, signé par le 
maire de la municipalité locale où cette 
personne nécessiteuse a son domicile ou 
par une autre personne que le conseil au­
torise spécialement à cette fin et qu’il
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désigne parmi ses membres ou parmi les 
officiers de la municipalité;

3° Dans le cas d’une personne nécessi­
teuse malade, en outre des certificats ci- 
dessus mentionnés, il doit être remis à 
l’institution un certificat du médecin trai­
tant dans lequel ce médecin indique l’état 
physique de la personne nécessiteuse et 
atteste la nécessité de son hospitalisation 
pour traitement médical.

Ces certificats doivent être attestés sous 
serment reçu par un juge municipal, un 
juge de paix, un commissaire de la Cour 
supérieure ou un notaire. S. R. 1941, 
c. 187, a. 23; 1-2 Eliz. II, c. 52, a. 3; 5-6 
Eliz. II, c. 8. a. 2; 8-9 Eliz. II, c. 73, a. 17.

20 . La demande visée par le para­
graphe 1° de l’article 19 peut être envoyée, 
par lettre recommandée, à  la corporation 
municipale intéressée; dans ce cas, si cette 
dernière ne signifie pas sa décision sur 
cette demande dans les trente jours de la 
mise à la poste de cette lettre, son silence 
est considéré comme un refus de sa part 
du certificat visé au paragraphe 2° dudit 
article et le requérant peut alors, en pro­
duisant une copie de cette demande ac­
compagnée d’un certificat postal d’enre­
gistrement, présenter la requête mention­
née à l’article 21. S. R. 1941, c. 187, a. 23a;
6-7 Eliz. II, c. 9, a. 4.

2 1 .  Si le certificat visé par le para­
graphe 2° de l’article 19 est refusé, une 
requête peut être présentée dans les trente 
jours de la date de ce refus à un juge d’une 
cour municipale ayant juridiction dans la 
municipalité intimée, s’il s’agit d’une mu­
nicipalité soumise à une telle juridiction. 
Dans tous les autres cas, la requête est 
présentable à un juge de district siégeant 
alors dans le district judiciaire dont fait 
partie la municipalité intimée.

La juridiction conférée à un juge muni­
cipal par les dispositions ci-dessus ne peut 
être exercée par un juge municipal sup­
pléant qu’au cas de décès, d’absence ou 
d’incapacité d'agir du juge municipal. S. R. 
1941, c. 187, a. 24; 14 Geo. VI, c. 10, a. 8; 
2-3 Eliz. II, c. 54, a. 1; 4-5 Eliz. II, c. 61, 
a. 1; 5-6 Eliz. II, c. 8, a. 3; 8-9 Eliz. II, 
c. 73, a. 18.

2 2 .  Dans le cas d’appel à un juge en 
vertu de l’article 21, celui-ci, après avis
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donné à la corporation municipale inté­
ressée, par lettre adressée au maire ou au 
greffier, fait enquête sur les faits de la 
requête puis décide en dernier ressort de 
l’état d’indigence et, s’il y a lieu, du domi­
cile de la personne nécessiteuse dont on 
demande l’hospitalisation.

Le juge doit, dans la conduite de cette 
enquête, observer les règles ordinaires de 
la preuve devant une cour de justice de 
juridiction civile, dans les causes non 
appelables.

Il doit communiquer sa décision sans 
retard au ministre de la santé ou au minis­
tre de la famille et du bien-être social, 
selon le cas, ainsi qu’au requérant et à la 
corporation municipale intéressée. S. R. 
1941, c. 187, a. 24a; 5-6 Eliz. II, c. 8, a. 4;
6-7 Eliz. II, c. 9, a. 5; 7-8 Eliz. II, c. 27, 
a. 9; 8-9 Eliz. II, c. 73, a. 19; 9-10 Eliz. II, 
c. 35, a. 7.

23. La décision du juge constatant 
l’état d’indigence d’une personne qui de­
mande ou pour qui l’on demande l’hospi­
talisation a les mêmes effets à tous égards 
qu’un certificat visé par le paragraphe 2° 
de l’article 19.

De plus, si l’enquête établit à la satis­
faction du juge qu’effectivement cette per­
sonne est déjà secourue d’une manière 
convenable par la corporation municipale 
de la municipalité où elle a son domicile, 
le juge décide si l’hospitalisation doit 
quand même ou non avoir lieu. S. R. 1941, 
c. 187, a. 24b: 8-9 Eliz. II, c. 73, a. 19.

24. Nonobstant toute disposition pré­
cédente, il est loisible au lieutenant-gou­
verneur en conseil de déterminer, quand 
il le juge à propos, les conditions nouvelles 
suivant lesquelles une requête peut être 
présentée à un juge d’une cour municipale 
ou à un juge de district, selon le cas, en 
vertu de l’article 21. S. R. 1941, c. 187, 
a. 24c; 8-9 Eliz. II, c. 73, a. 19.

25. Sur présentation de la demande 
d’admission et des certificats qui doivent 
l’accompagner, les autorités de l’institution 
d’assistance publique décident s’ils doivent 
admettre la personne nécessiteuse provi­
soirement et portent leur décision à la
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connaissance des intéressés. S. R. 1941, 
c. 187, a. 25; 8-9 Eliz. II, c. 73, a. 20.

26. La personne nécessiteuse ne peut 
être conduite à une institution d’assistance 
publique, ni y être recueillie, sans la pro­
duction de la demande et des certificats 
qui doivent l’accompagner. En cas d’ur­
gence et de nécessité absolue, les autorités 
de l’institution d’assistance publique peu­
vent se dispenser d’exiger le certificat du 
médecin, s’il est requis; mais ce certificat 
doit leur être remis dans les huit jours qui 
suivent l’admission. S. R. 1941, c. 187, 
a. 26; 8-9 Eliz. II, c. 73, a. 21.

27. Dans les cas d’urgence et de néces­
sité absolue, les autorités de l’institution 
d’assistance publique peuvent ordonner 
qu’une personne nécessiteuse soit admise 
provisoirement, quand même toutes les 
formalités n’auraient pas été remplies, 
pourvu qu’elles le soient subséquemment 
à la satisfaction du service de l’assistance 
publique. S. R. 1941, c. 187, a. 27; 8-9 
Eliz. II, c. 73, a. 22.

28. Les autorités des institutions d’as­
sistance publique doivent, subséquemment 
à l’admission d’une personne nécessiteuse, 
transmettre au service de l’assistance pu­
blique la demande d’admission et le certi­
ficat qui l’accompagne. S. R. 1941, c. 187, 
a. 28; 8-9 Eliz. II, c. 73, a. 23.

29. Quinconque, dans le but, ou de s’en 
débarrasser soi-même, ou d’en débarrasser 
un autre, ou de la faire admettre dans une 
institution d’assistance publique, laisse ou 
abandonne dans un endroit quelconque 
une personne nécessiteuse, sans donner par 
écrit à une personne compétente pour re­
cevoir cette déclaration, ses nom, pré­
noms, qualités, occupation et domicile, et 
pareillement ceux de la personne ainsi 
laissée ou abandonnée, est passible, sur 
poursuite sommaire, d’une amende de cent 
dollars et, à défaut du paiement de cette 
amende, d’un emprisonnement de six mois 
dans la prison commune du district où 
l’infraction a été commise. S. R. 1941, 
c. 187, a. 29; 5-6 Eliz. II, c. 8, a. 5; 8-9 
Eliz. II, c. 73, a. 24.

30. Le lieutenant-gouverneur en con­
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seil peut, quand il le juge à propos, pour 
la mise à exécution de la présente loi, modi­
fier et abroger les formules actuelles et en 
faire de nouvelles qu’il peut également 
modifier et abroger. S. R. 1941, c. 187, 
a. 30.

§ 2.— D e  l ’é lig ib ilité  à cer ta in s  
versem en ts d ’a ss is ta n ce

3 1 . 1 .  Une prestation d’assistance ne dé­
passant pas dix dollars par mois est versée 
à toute personne nécessiteuse bénéficiant 
d ’une allocation versée en vertu des dis­
positions

i. de la Loi de l'aide aux invalides 
(chap. 225),

ii. de la Loi des allocations aux aveu­
gles (chap. 224),

iii. de la Loi de l’assistance aux person­
nes âgées (chap. 226) et

iv. de la Loi sur la sécurité de la vieil­
lesse (S. R. C. 1952, chap. 200 et amende­
ments);

2. Une prestation d’assistance ne dé­
passant pas soixante-cinq dollars par mois 
est versée à toute personne nécessiteuse, 
veuve ou célibataire de sexe féminin, âgée 
de soixante à soixante-cinq ans exclusive­
ment;

3. Des prestations d’assistance peuvent 
aussi être faites à des personnes nécessi­
teuses non hospitalisées et non assistées en 
vertu d’autres dispositions de la présente 
loi, de même que des prestations addition­
nelles d’assistance au cas de nécessité à 
des personnes visées aux paragraphes 1 et 
2 ci-dessus.

Ces prestations sont incessibles, insai­
sissables et exemptes de toutes taxes pro­
vinciales et municipales.

Les circonstances dans lesquelles elles 
peuvent être accordées, les formalités rela­
tives à la demande d’assistance, à son 
examen et à sa décision, les sanctions au 
cas de fraude et toute autre matière se 
rapportant à des prestations sont déter­
minées par les règlements. S. R. 1941, 
c. 187, a. 30o; 8-9 Eliz. II, c. 73, a. 25;
9-10 Eliz. II, c. 79, a. 1.

§ 3.—D es  reg istres des p erso n n es  
n écessiteu ses h osp ita lisées

3 2 .  Dans chaque institution d’assis­
tance publique il est tenu un registre ap­
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pelé « registre des personnes nécessiteuses 
hospitalisées » dans lequel doivent être 
inscrits par ordre de date d’admission:

1° Les nom, prénoms, occupation, âge 
et domicile des personnes nécessiteuses;

2° La date de leur admission dans l’ins­
titution;

3° Le nom et le domicile des personnes 
qui ont demandé leur admission;

4° Le nom du médecin qui a certifié leur 
état, le cas échéant. S. R. 1941, c. 187, 
a. 31; 8-9 Eliz. II, c. 73, a. 26.

3 3 .  Pour les fins de la présente loi, le 
service de l’assistance publique peut, 
quand il le juge nécessaire, et à des heures 
convenables, prendre communication des 
registres des personnes nécessiteuses hos­
pitalisées ainsi que de tous les documents 
qui ont rapport aux personnes nécessi­
teuses. S. R. 1941, c. 187, a. 32; 8-9 Eliz. II, 
c. 73, a. 27.

§ 4.—D es f r a i s  d 'en tre tien  d es  p erso n n es  
n écessiteu ses

3 4 .  1. Dans tous les cas où une insti­
tution d’assistance publique recueille ou 
assiste une personne nécessiteuse aux frais 
de la province, des corporations munici­
pales et de l’institution, la dépense de 
l’entretien, du séjour et du traitement de 
cette personne est payée dans les propor­
tions suivantes: un tiers par l’institution 
d’assistance et les deux autres tiers par le 
gouvernement et la corporation munici­
pale locale dans le territoire de laquelle la 
personne nécessiteuse a son domicile à la 
date de la demande.

2. La contribution municipale est, quant 
aux corporations régies par le Code muni­
cipal, de huit pour cent, et quant aux 
corporations municipales de cités et de 
villes, de douze pour cent des taux en vi­
gueur en vertu des dispositions de la pré­
sente loi.

3. Toutefois, la corporation municipale 
n’est pas tenue de contribuer au soutien:

a) des personnes nécessiteuses qui ne 
sont pas hospitalisées et dont l'état d’in­
validité est médicalement reconnu pour 
une période d’au moins douze mois;

b) des personnes recueillies dans des 
établissements pour soins spéciaux déter­
minés par les règlements;
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c) des personnes touchant des presta­
tions versées en vertu des dispositions des 
paragraphes 1 et 2 de l’article 31;

d ) de certaines autres catégories de per­
sonnes désignées par les règlements.

4. Pour les fins de cette contribution 
municipale,

a ) le domicile d’une personne nécessi­
teuse est au lieu de sa dernière résidence 
pendant douze mois consécutifs;

b) l’interruption de domicile s’opère par 
l’écoulement de douze mois consécutifs 
depuis le départ d’une personne nécessi­
teuse d’une municipalité locale, sans pos­
sibilité d’établir un nouveau domicile;

c) le changement de domicile s’opère 
par une nouvelle résidence de douze mois 
consécutifs à l’endroit du nouveau domi­
cile. S. R. 1941, c. 187, a. 33; 8-9 Eliz. II, 
c. 73, a. 28; 9-10 Eliz. II, c. 79, a. 2.

3 5 .  1. Si la corporation municipale 
appelée à contribuer sa part aux termes 
de l’article 34 démontre au service de 
l’assistance publique qu’il y a eu soit une 
erreur dans la déclaration de domicile, 
nonobstant la condition imposée au para­
graphe 2° de l’article 19, soit un change­
ment de domicile, soit une interruption de 
domicile aux termes de la présente loi, le 
gouvernement fait payer, dans les deux 
premiers cas, la corporation municipale 
dans le territoire de laquelle la personne 
nécessiteuse avait ou a effectivement son 
domicile, et il peut assumer en totalité, 
dans le dernier cas, la dépense prévue à 
l’article précédent, jusqu’à ce que soit 
établi un nouveau domicile.

2. La corporation municipale appelée 
par le gouvernement à payer en vertu des 
dispositions du paragraphe précédent peut 
se pourvoir en revision de domicile devant 
le juge de district ou le juge municipal, 
selon le cas, siégeant à l’endroit le plus 
rapproché du domicile en premier lieu 
désigné. Le juge peut alors, à sa discrétion, 
condamner aux frais de la preuve la cor­
poration municipale qui succombe. S. R. 
1941, c. 187, a. 33a; 15-16 Geo. VI, c. 9, 
a. 1; 5-6 Eliz. II, c. 8, a. 6; 8-9 Eliz. II, c. 
73, a. 28.

3 6 .  Le domicile d’une femme mariée 
nécessiteuse, non judiciairement séparée de 
corps et dont le mari est disparu depuis 
au delà d’un an, s’établit, pour les fins de
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la présente loi, comme si elle était veuve.
S. R. 1941, c. 187, a. 33b; 8-9 Eliz. II, 
c. 73, a. 28.

37. Dans le cas de l’hospitalisation 
d’une personne dont l’état d’indigence n’a 
été que temporaire, il est loisible à toute 
corporation municipale qui a payé une 
somme d’argent au gouvernement pour la 
dépense de l’entretien, du séjour et du 
traitement de cette personne dans une 
institution d’assistance publique, de récla­
mer par voie d’action en la manière ordi­
naire et d’exécution sur les biens de la 
personne ainsi hospitalisée, ou sur ceux 
des personnes tenues de lui fournir des 
aliments ou des soins, le remboursement, 
total ou partiel, des sommes versées pour 
cette hospitalisation à même le fonds con­
solidé du revenu, à charge pour la corpora­
tion municipale de remettre au ministre 
un montant proportionnel à la contribu­
tion du gouvernement de la province au 
paiement du coût de cette hospitalisation.

Dans tel cas et nonobstant toute loi à 
ce contraire, telle municipalité peut faire 
opérer tel remboursement par voie d’exé­
cution sur les immeubles de la personne 
hospitalisée, ou ceux des personnes obli­
gées légalement ou conventionnellement à 
son entretien, quel que soit le montant du 
jugement qu’elle obtient, ou la municipa­
lité peut, dans le cas où la personne hospi­
talisée n’était pas domiciliée dans les 
limites de son territoire lors de son entrée 
dans l’institution d’hospitalisation, exercer 
son recours en remboursement contre la 
municipalité où la personne hospitalisée 
avait son domicile; mais tel recours par 
une municipalité se prescrit par trois ans 
de la date du paiement fait au gouverne­
ment. S. R. 1941, c. 187, a. 34; 6-7 Eliz. II, 
c. 9, a. 6; 8-9 Eliz. II, c. 73, a. 29; 9-10 
Eliz. II, c. 8, a. 91.

38. Les autorités de chaque institu­
tion d’assistance publique sont tenues de 
fournir au service de l’assistance publique, 
conformément aux règlements, un état 
spécial indiquant séparément les noms des 
personnes nécessiteuses à la charge du 
gouvernement, des corporations municipa­
les et de l’institution, la date de leur entrée
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et de leur sortie temporaire ou définitive, 
le nombre de jours pendant lesquels elles 
ont été assistées et le montant dû par le 
service de l’assistance publique pour l’hos­
pitalisation ou le soutien de chaque per­
sonne nécessiteuse. S. R. 1941, c. 187, a. 35;
8-9 Eliz. II, c. 73, a. 29.

3 9 . Sur réception de cet état, le service 
de l’assistance publique doit préparer sans 
retard, pour chaque corporation munici­
pale où les personnes nécessiteuses assistées 
avaient leur domicile aux termes de la 
présente loi, un état détaillé des montants 
dus par chacune et transmettre au secré­
taire-trésorier ou greffier de toute corpora­
tion municipale intéressée, un relevé de cet 
état contenant les noms des personnes 
nécessiteuses à l’entretien desquelles la 
corporation municipale doit contribuer, 
ainsi que le montant qu’elle doit, et un 
avis d’avoir à verser au service de l’assis­
tance publique, au cours des trente jours 
suivant la réception dudit avis, le montant 
dû pour cette contribution. S. R. 1941, 
c. 187, a. 36; 8-9 Eliz. II, c. 73, a. 29.

4 0 .  Nonobstant toute disposition con­
traire de la présente loi, quand, dans un 
but d’humanité et de protection publique, 
le service de l’assistance publique juge con­
venable l’hospitalisation d’une personne 
dont l’état d’indigence n’est pas reconnu 
par une municipalité, il est cependant loi­
sible au service de l’assistance publique, 
sous l’autorité du ministre, de payer, en 
tout ou en partie, l’hospitalisation de cette 
personne. S. R. 1941, c. 187, a. 37.

4 1 .  Le montant dû par une corporation 
obligée à l’entretien de toute personne né­
cessiteuse dans une institution d’assistance 
publique en vertu des dispositions précé­
dentes est recouvré par voie d’action ordi­
naire devant un tribunal de juridiction 
compétente. S. R. 1941, c. 187, a. 38; 8-9 
Eliz. II, c. 73, a. 30.

42. Dans toute poursuite ou procédure 
intentée pour le recouvrement de ce qui 
est dû pour l’entretien d’une ou de plu­
sieurs personnes nécessiteuses dans une 
institution d’assistance publique, une copie 
certifiée par le ministre ou le sous-ministre,
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de l’autorisation de l’admission d’une per­
sonne nécessiteuse et les copies ou extraits 
certifiés par le ministre ou le sous-ministre, 
des documents mentionnés dans la pré­
sente section, constituent une preuve 
suffisante, sans autre preuve, pour obtenir 
jugement. S. R. 1941, c. 187, a. 39; 8-9 
Eliz. II, c. 73, a. 31.

4 3 . Le montant payé par les municipa­
lités locales, en vertu des dispositions de 
la présente loi est considéré comme une 
dette imposable en vertu du Code munici­
pal ou de la charte de toute cité ou ville, 
et peut être perçu comme taxe ordinaire. 
S. R. 1941, c. 187, a. 40.

44. Pour le paiement de toutes som­
mes réclamées d’une municipalité locale 
en vertu de la présente loi, il est procédé 
à la perception de la même manière que 
pour les sommes payables par une corpo­
ration ou un conseil local. S. R. 1941, 
c. 187, a. 41.

45. Toute somme due au gouverne­
ment en vertu de la présente loi, constitue 
une dette privilégiée qui prend rang immé­
diatement après les frais de justice. S. R. 
1941, c. 187, a. 42.

46. Nonobstant toute disposition lé­
gislative inconciliable avec la présente, 
les frais de transport d’une personne né­
cessiteuse, soit d’une municipalité à une 
institution d’assistance publique, soit de 
cette dernière à une autre institution, soit 
de l’institution elle-même à la municipa­
lité où elle a son domicile, sont payables 
par la corporation municipale locale tenue 
au paiement partiel de l’entretien, du 
séjour et du traitement de la personne 
nécessiteuse dans une institution d’assis­
tance publique. S. R. 1941, c. 187, a. 43;
8-9 Eliz. II, c. 73, a. 32.

SECTION V

PERSONNES NÉCESSITEUSES DÉTENUES EN PRISON

47. Le ministre, sur telle preuve qu’il 
juge suffisante de l’état d’indigence et de 
la nécessité d’hospitalisation d’une person­
ne incarcérée dans une prison ou dans tout 
autre lieu de détention, peut autoriser
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une institution d’assistance publique qu’il 
désigne, à recevoir cette personne, après 
sa sortie du lieu où elle est détenue et, 
de temps à autre s’il le juge nécessaire, 
changer le lieu de son hospitalisation. 
S. R. 1941, c. 187, a. 44.

4 8 .  La dépense de l’entretien, du 
séjour et du traitement de cette personne 
dans toute institution d’assistance publi­
que est payée à raison d’un tiers par l’ins­
titution et de deux tiers par le gouverne­
ment. S. R. 1941, c. 187, a. 45; 8-9 Eliz. II, 
c. 73, a. 34.

4 9 .  Les frais de transfert de cette per­
sonne nécessiteuse de la prison à l'institu­
tion d’assistance sont payables par la 
municipalité locale tenue au paiement par­
tiel de l’entretien, du séjour et du traite­
ment de la personne nécessiteuse dans 
l’institution d’assistance publique, et ils 
peuvent lui être réclamés aussitôt après 
qu’ils sont encourus. S. R. 1941, c. 187, 
a. 46; 8-9 Eliz. II, c. 73, a. 35.

SECTION vi

DES AVANCES AUX INSTITUTIONS D'ASSISTANCE

5 0 . Le ministre des finances est auto­
risé à avancer au service de l’assistance 
publique, à même le fonds consolidé du 
revenu, en attendant la perception des 
contributions payables par des corpora­
tions municipales, les deniers nécessaires 
pour verser ces contributions aux institu­
tions d’assistance publique.

Ces avances sont remboursées au fonds 
consolidé du revenu à même les sommes 
perçues des corporations municipales et 
au fur et à mesure de leur perception. S. R. 
1941, c. 187, a. 47a; 9 Geo. VI, c. 47, a. 1;
8-9 Eliz. II, c. 73, a. 37.

SECTION VII

DES HÔPITAUX ET HOSPICES MUNICIPAUX

5 1 .  Il est loisible à une ou plusieurs 
municipalités locales constituées par char­
te spéciale ou en vertu d’une loi générale, 
ou à une ou plusieurs municipalités de 
comté, de passer des règlements pour éta­
blir et maintenir des hôpitaux, hospices
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ou refuges, crèches, sanatoriums, maisons 
de retraite ou toutes autres institutions 
d’assistance en vue d’hospitaliser ou re­
cueillir les personnes nécessiteuses dont le 
domicile est situé dans les limites de telles 
municipalités locales ou de comté. S. R. 
1941, c. 187, a. 48; 8-9 Eliz. II, c. 73, a. 38.

52. Le règlement du conseil ou des 
conseils locaux ou de comté est soumis à 
l’approbation du lieutenant-gouverneur en 
conseil et sujet à l’émission d’un permis 
pour l’établissement et le maintien de 
telles institutions d’assistance municipale. 
S. R. 1941, c. 187, a. 49.

53. Ces institutions d’assistance sont 
administrées par les membres du conseil 
ou des conseils locaux ou de comté ou par 
toutes autres personnes désignées par eux. 
S. R. 1941, c. 187, a. 50.

54. Tel conseil d’administration d’ins­
titution d’assistance municipale voit à 
l’observance de la présente loi; il s’occupe 
de fournir à ces institutions les moyens 
de subsistance; il administre les affaires de 
ces institutions, et il recueille les dons et 
subventions qui leur sont accordés. S. R. 
1941, c. 187, a. 51.

55. Ces institutions d’assistance sont 
sous la surveillance du service de l’assis­
tance publique. S. R. 1941, c. 187, a. 52.

56. Telles institutions d’assistance peu­
vent être appelées à faire valoir leurs 
droits aux subventions ou aides accordées 
par le service de l’assistance publique, aux 
conditions édictées par la présente loi. 
S. R. 1941, c. 187, a. 53.

57. Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut, sur requête des intéressés ou 
pour toutes autres raisons qu’il juge suffi­
santes, mettre fin au permis. S. R. 1941, 
c. 187, a. 54.

SECTION VIII

DE L’ASSISTANCE MUNICIPALE

58. Les droits du pauvre imposés et 
perçus par chaque municipalité en vertu 
des dispositions de la Loi des droits sur
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les divertissements (chap. 76), sont versés 
en totalité à son fonds de l’assistance 
municipale, et la moitié de ce fonds, sans 
déduction des frais de perception et autres, 
est transmise au ministre du revenu pour 
être versée au fonds consolidé du revenu. 
S. R. 1941, c. 187, a. 55; 8-9 Eliz. II, c. 73, 
a. 39; 9-10 Eliz. II, c. 8, a. 88.

59 . Le budget affecté à l’assistance 
municipale ne peut, sous aucune considé­
ration, être appliqué au paiement d’aucu­
nes dépenses autres que celles encourues 
pour le soutien des personnes nécessiteuses 
de la municipalité, sans la permission du 
lieutenant-gouverneur en conseil. Les frais 
de perception sont payés à même la partie 
de ce fonds appartenant à la municipalité. 
S. R. 1941, c. 187, a. 56; 8-9 Eliz. II, c. 73, 
a. 40.

6 0 . Il est du devoir des officiers de tout 
conseil municipal de fournir, sur demande, 
au service de l’assistance publique, tous 
les renseignements dont il a besoin tou­
chant l’administration du budget de l’as­
sistance municipale. S. R. 1941, c. 187, 
a. 57.

6 1. Le secrétaire-trésorier, le greffier 
ou tout fonctionnaire de tout conseil muni­
cipal préposé à cette charge, doit, sur 
demande, fournir aux institutions d’assis­
tance publique, situées dans les limites de 
leur municipalité, un certificat établissant 
le montant de l’aide accordée par son con­
seil municipal et tous autres détails con­
cernant les relations existant entre la mu­
nicipalité et l’institution d’assistance qu’il 
subventionne. S. R. 1941, c. 187, a. 58.

6 2 . Le ministre des finances de la 
province payera, avec l’autorisation du 
lieutenant-gouverneur en conseil, à même 
les deniers votés annuellement à cette fin 
par la Législature, les montants requis 
pour l’exécution de la présente loi. S. R. 
1941, c. 187, a. 59; 5-6 Eliz. II, c. 8, a. 7;
9-10 Eliz. II, c. 8, a. 89.

63. Lorsque le lieutenant-gouverneur 
en conseil a pris, avant le 1er avril 1961, 
envers une institution de charité, l’enga­
gement prévu par l’article 19 de la Loi de
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l’assistance publique (Statuts refondus, 
1941, chap. 187) ou par toute disposition 
que cet article a remplacée, le ministre des 
finances effectue les paiements découlant 
de cet engagement sur les deniers votés 
annuellement à cette fin par la Législature, 
pour le service de l’assistance publique, et 
ces deniers sont en premier lieu affectés à 
tel paiement.

Toutefois au cas d’insuffisance, le paie­
ment est effectué sur le fonds consolidé du 
revenu.

Dans tous les cas le paiement résultant 
de tel engagement est subordonné à l’ob­
servance par l’institution de charité des 
conditions imposées par la présente loi et 
par les arrêtés en conseil. S. R. 1941, 
c. 187, a. 60; 8-9 Eliz. II, c. 73, a. 41; 9-10 
Eliz. II, c. 8, a. 90.

64. Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut autoriser le ministre à conclure, 
pour le compte du gouvernement de la 
province, avec le gouvernement du Canada 
ou tout ministre autorisé à agir de sa part, 
ainsi qu’avec tout autre gouvernement et 
toute corporation municipale ou autre or­
ganisme, des ententes pour le rembourse­
ment d’une quote-part de versements 
d’assistance effectués en vertu de la pré­
sente loi. S. R. 1941, c. 187, a. 62a; 8-9 
Eliz. II, c. 73, a. 44.
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